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— Procôs-verbal. 


2 — Demandes J'interpellation. 


je Communication de M. le président du Conseil de la Répu- 
que. 


nn Nomination des vice-présidents, des secrétaires et des ques- 
eurs, 


& — Règlement de l'ordre du jour. 
0. — Retrait d’un projet de loi, 
7 — Dépôt d'un projet de loi. 
& — Dépôt de propositions de loi. 
® — Dépôt de Propositions de résolution. 
— Dépôt d'un rapport. 
1 — Ordre du jour, 
1e) 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverte à quinze heures. 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procè:-verhal de la séance du mardi 
9 jauvier a été affiche et distribué, 

IL n’y à pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté, 


DEMANDES D’INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu les demandes d’interpellation sui 


vantes : 
De M. Louis Rollin, sur les conditions dans lesquelles certains 
officiers de police judiciaire — au mépris du respect de la 


liberté individuelle — ont pu, en dehors de toute inculpatica, 
23 
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Waiter en prévenu un honorable médecin du département de 
la Seine et sur les mesures que M. je garde des sceaux compte 
prendre pour empécher le retour d'aussi scandaleux abus; 

De M. de Moro-Giafferri, sur l’arreslalion et le maintien en 
détention sans mandat d'un chirurgien parisen. 


La date des débats sera fixée ultérieurement. 


COMMUNICATION DE M. LE PRESIDENT DU CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu de M. le président du Conseil de la 
République la letire suivante: 
« Paris, le 9 janvier 4191. 
« Monsieur le président, 
‘si l'honneur de vous faire connaitre que, dans sa séance 
le Conseil de Ja République a procédé à 
e ainsi composé: 


« J 
du 9 janver 191, 
l'élection de son bureau, qui se trouv 


« Président: M. Gaston Monnerville. 
Mme Gilberte Pierre-Brossolette ; MM. Paul- 


Mme Marcelle Devaud. 


a Vice-pré<: dents: 
Jacques Kalb, René Coty; 
Romani, Léger, 


MM. Saiah Memouar, Colonna, 


: Mme Girauit. 


« Secrétaires : 
Le Léonetli. Boudet 


« Questeurs. MM. Baratgin, Robert Gravier, Emile Vanrullen. 


« Le Conseil de la République se trouve donc constitué pour 
sa session de 101. 
« Je vou: prie d'agréer, monsieur le président, les assurances 


de ina rés haute considéralion. 


« Le président du Conseil de la République, 


« GASTON MONNERVILLE. » 


Acte est donné de ceîte communication, qui sæa déposée aux 


NOMINATION DES VICI-PRESIDENTS, LES SCCRETAIRES 
ET DES QUESTEURS 


M. le président. L'ordre du jour appelle la nomination des 
six vice-présidents, des quatorze secrélaires et des trois ques- 
teurs de l'Assemblée nationale, 

La liste des candidats établie par les présidents de groupes 
dan< leur etunion de mardi dernier à été affichée hier après- 
id: à quinze heures, 

Je n'ai élé saisi dans Je délai réglementaire d'une heure sui- 
vant cet affichage d'aucune opposilien à cette liste de candidats. 


En conséquence, je la déclare ratifiée et je proclame: 
Vice-présidents de l'Assemblée nationale: 

M. André Le Troquer, 

M. Gaston Auguet. 

M. Bouxom. 

Mme Mathilde Gabrie'-Péri. 

Mine Germaine Peyroles. 

M. Paul Ribeyre. 


Secrétaires : 
M. Bayrou. 
M. Mohamed Rentaidb, 
Mme Isabelle Claeys. 
M. Chambeiron. 
M. Dassonville. 
Mile José Pupuis. 
M. Gervolino. 
M. Bosan Girard, 
M. Ninine. 
M. Rincent. 
M. Marmba Sann. 
M. Jules Thiriet. 
M. Tourné, 
M. Charles Viatte. 
Questeurs : 
M. Hussel. 
M. Louis Martel. 
M. Charles Schauffler. 

Tous les membres du bureau de l’Assemblée nationale étant 
élus, je dé-lare J'Assemblée nationale constituée pour sa session 
annuelle de 1%1. 

Avis en sera donné à M. le Président de la République et au 
Conseil de la République. Es 

J'invite les six premiers secrétaires de l’Assemblée à bien 
vouloir venir prendre place au bureau. (Applaudissements.) 

Au nom du bureau que je viens de proc'amer, je remercie 
l'Assemblée nationale d'avoir bien voulu l’élire. 

Je souhaite à mes collègues Ja bienvenue. Je compte sur leur 
collaboration et je me tiens assuré que les travaux de note 
bureau seront aussi actifs et aussi calmes qu'ils l'ont été 
jusqu'à présent. (Applaudissements à-gauche, au centre et à 


droite.) 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Conforinément à la décision prise par l’Assem- 
blée le 26 décembre 19506, sur proposition de la conférence des 
présidents, la prochaine séance aura lieu demain vendredi à 
quinze heures pour le dépôt des listes des candidats aux come 
missions générales, à la commission des immunilés parlemen- 
taires et à la commission de comptabilité. 


RETRAIT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le président du conseil le 
décret suivant: 


« Le président du conseil des ministres, 


« Sur Je rapport du ministre d'Etat, chargé des relations avec 
les Etats associés, du ministre d'Etat, chargé du conseil de 
l'Europe, du gar de des sceaux, ministre de la justice, du minis 
tre des affaires étrangères, du ministre de l'intérieur, du minis 
tre de la défense nationale, du ministre des finances et des 
affaires économiques, du ministre du budget, du ministre de 
l'éducation nalionale, du ministre des travaux publics, des trans 
ports et du tourisme, du ministre de l’industrie et du com 
merce, du ministre de l'agriculture, du ministre de Ja Frans 
d'outre-mer, du ministre du travail et de Ja sécurité sociale, du 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, du minisire 


ien 


eil le 
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des anciens combaltants et victimes de la guerre, du ministre 
de la santé publique et de la population, du ministre des pos- 
tes, télégraphes et téléphones, du ministre de la marine mar- 
chande, du ministre de l'information et du secrétaire d'Etat à 
la fonction publique et à la réforme administrative, 


« Le conseil des ministres entendu, 


« Décrète : 


« Article unique. — Est retiré le projet de loi {Assemblée 
nationale, première législature, n° 10464, session de 1950), por- 
tant modification de l’article 19 de Ja loi n° 46-2294 du 19 octobre 
4946, relative au statut général des fonctionnaires. 

& Fait à Paris, le 10 janvier 1951. 

« R. PLEVEN, 


« Par le président du conseil des ministres: 
& Le ministre d'Elat, chargé des relations 
avec les Elats associés, 
« JEAN LETOURNEAU. 


« Le ministre d'Elat, chargé du conseil de l'Europe, 
« GUY MOLLET. » 


& Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
« RENÉ MAYER. 


« Le ministre des afJaires élrangères, 
« SCHUMAN, 
x Le ministre de l'intérieur, 
« HENRI QUEUILLE. 
« Le ministre de la défense nationale, 
« JULES MOCH. 


& Le ministre des finances et des affaires économiques, 
« MAURICE-PETSCHE, 


« Le ministre du budget, 


&« EDGAR FAURE. 
& Le ministre de l'éducation nationale, 
« PIFRRE-OLIVIER LAPIE. 


« Le ministre des travaux publics, des transports 
et du. tourisme, 
« ANTOINE FINAY. 
« Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL. 


« Le ministre de l'agriculture, 
PIERRE PFLIMLIN, 
k Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
ministre de la France d'outre-mer par intérim, 
« EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT, 
« Le ministre du travail et de la sécurilé sociale, 
« PAUL BACON. 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
« EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT, 
À « Le ministre des anciens combaltants 
et victimes de la guerre, 
‘+ « LOUIS JACQUINOT, 


Le ministre de la santé publique et de la population, 


« PIERRE SCHNEITER. 
« Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
« CHARLES BRUNE, 
E Le ministre de la marine marchande, 
GASTON DEFFERRE. 
« Le ministre de l'information, 
ALBERT GAZIER, 
& Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
el à la réforme administrative, 
PIERRE MÉIAYER, » 


Acte est donné de ce retrait, 
Le décret sera déposé aux archives. 


7 — 
DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre des affaires 
étrangères un projet de loi tendant à autoriser le Président 
de la République à ratifier un avenant signé le 28 octobre 
1950 À la convention franco-suédoise du 24 décembre 1936 
tendant à éviter les doubles impositions et à établir des règles 
d'assistance administrative réciproque en matière d'impôts 
directs. 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° 11896, distribué et, 
s’il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
finances. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président J'ai reçu de M Triboulet une proposition de 
loi tendant à modifier la loi du 9 avril 1947, sur le fonction- 
nement des tribunaux paritaires de baux ruraux. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11888, dis- 
tribhuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la 
mission de l’agriculture, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Dassonville et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à modifier l'article 8 de la loi 
n° 49-418 du 25 mars 1949 en vue de reporter au 3{ décembre 
1951 la date limite pour le dépôt des demandes de prêts insti- 
tués par l'ordonnance n° 45-2695 du 2 novembre 1945, 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11889, dis- 
tribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des pensions. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Genest et plusieurs de ses collègues une pro 
position de loi tendant à modifier l’artiele 7 de Ja loi n° 49-418 
du 25 mars 1949, en vue d'étendre le régime des prêts aux 
avants droit des « morts pour la France » combattants volon- 
taires de la Résistance. 


La proposi‘ion de loi sera imprimée sous le n° 11890, dis- 
tribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à Ja com- 
mission des pensions. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Guiguen et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à permettre l'admission aux fonds 
de chômage des marins pratiquant habituellement la petite 
pêrhe à la part et complètement privés du travail dont ils 
tiraient leurs moyens d'existence. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11891, dis- 
tribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la marine marchande et des pêches. (Assentiment.) 


J'ai. recu de M. Poirot et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à rétablir l'emploi de cantinier mili- 
taire dans les casernes, 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11892, dis- 
tribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la défense nationale. (Assentiment.) 
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J'ai recu de M. Pierre Chevallier et plusieurs de ses col- 
lègues une proposition de loi tendant à modifier l’article 42 
de la loi n° 45-0195 du 31 décembre 1945 concernant la eréa- 
tion ou l'extension des établissements industriels et commer- 
ciaux. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11897, dis- 
tribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des affaires économiques. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS BE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Regaudie et plusieurs de ses 
collegues une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à accorder la gratuité du voyage aux permis- 
sionnaires du contingent lors de ler permission de détente. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 118%, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la défense nationale, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Moussu et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre les mesures néceésaires pour permettre le fonetionne- 
ment des tribunaux paritaires de fermage. 

La proposition de résolution sera imprimée sous Je n° 11891, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la eom- 
mission de l'agriculture. (Assentiment.) 


10 — 


DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J ai reçu de M. Simonnet un rapport, fait 
au non de la commission de lFédueation nationale, sur la pro- 
position de résolution de M. Thamier et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement à assurer aux sup- 
piéants en stage de formation professionnelle dans les éeoles 
normales : 1° un traitement égal à celui qu'ils pereevraient s'ils 
élaient en exercice ; 2° un poste à Ja fin de leur stage dans Je 


département qni les a acceptés comme stagiaires (n° 11678). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 118% et distribué. 


— 11— 


ORDRE BU JOUR 


M. le président. Demain, vendredi f2 janvier, à quinze heures, 


séance publique : 


Dépôt des listes des candidats aux commissions générales, à 


la commission des immunités parlementaires et à la commis- 
sion de comptabilité. 


La séance est levée. 
{La séance est levée à quinze heures quinze minutes.) 


Le Che] du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 


—+ +— 


QUESTIONS ECRITES 


REMISES LA PRESIDENCE DE L’ASSEMBLEE N3TICNALE 
LE 114 JANVIER 194 


(Applicalion des articles % à 97 du règlement.) 


« Les questions doivent étre très sommairement rédigées et né 
contenir aucune rmputalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 


« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite a 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 


« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit qué 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé. 
ments de leur réponse, ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
MOIS. » 


171431. — 11 janvier 1951. — M. Jacques Chastellain expose à M. le 
ministre du que, par décision n° 4445-2/1 du 14 septembre 
1949 l'administration à précisé que, pour qu’un transport effectué de 
France à i'étranger pu'sse bénéficier en totalité de l’'exonéralion des 
taxes sur le chiffre d’affaires, ce transport doit étre effectué en 
vertu d'un contrat unique et sans rupture de charge. Il lui dernande: 
1° de préciser ce qu'il convient d'entendre par rupture de charge; 
2° quelle serait la situat‘on dans les cas suivants: @) La maison 4, 
transporteur francais, conclut un contrat de transport glohal com- 
prenant d’une part un (trajet par camion d’un point du territoire 
français à un port ou à un aérodrome français et, d’autre part, un 
trajet par terre, soit par mer, soit par air, jusqu'au point d'arrivée 
à l'étranger, la maison A perçoit le prix tolal du transport, effeclue 
elle-même le transport par camion en France et reverse une partie 
du prix global au second transporteur, b) La maison A opère comme 
ci-dessus mais n'exécute elle-même qu'une parte du trajet en terri- 
toire français et fait exécuter le surplus de ce trajet en France par 
un tiers transporteur B. c} La maison A opère comme ci-dessns mais 
fait exécuter tout le trajet français par le transporteur B. Les taxes 
sont-elles dues, et sur qnelles sommes, par les maisons À et B, 
dans les trois cas ci-dessus ? 


17932. — 11 janvier 1954. — M. Auguste Joubert demande à M. le 
ministre du budget <i un marché administratif, de travaux ou de 
fournilures, en dale du 3 mars 1950, dont les conditions financières 
ont clé arrètées be 12 décembre 1949, peut être enregistré gratis, lors- 
que l'approbation préfectorale n'est rntervenue que le 143 décembre 
1990, alors que tous les documents nécessaires pour celle approbation 
ent élé présentés au préfet avant le ter octobre 4950, précisé, 
au surplus, que le marché susvisé est revêtu d'une mention signée 
des parties contractantes attestant que le prix a élé arrèlé à la 
date susdite du 12 décembre 1949. 


47133. — 11 janvier 1951. — M. Marc S:herer demände à M. le 
ministre du : 4e ss l'administration des contributions directes 
reconnait que les ravages causés par des animaux nuisihes dans 
des pâlures diminuent Je rendement de celles-ci; 2° si les exploi 
tants agricoles ayant subi des dommages certains sont fondés, comme 
il semble évident, à solliciler un dégrèvement de leurs bénélices 
agricoles; 30 quelles instructions compte éonner à J'administra- 
tion pour qne les règles restrictives spécifiant que les dégrèvements 
re peuvent s'appliquer aux cultures herbagères soient assouplies, 
selon l'équité, dans tons les cas où des dommages certains auront 
été constatés et reconnus comme ayant diminué le profit légitime» 
ment allendu par jes exploitants agricoies, 


EDUCATION NATIONALE 


17134, — 11 janvier 1951. — M, Pierre de Chevigné demande à es 
ministre de l'éducation nattonate quel est le nombre d'enirées 0. 
visileurs qui à été enregistré: 4° au château de Versailles; al 
muste du Louvre, durant! l'année 
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— 11 janvier 1951. — Mile Marie-Madeleine Dienesch 
demande à M: le ministre de l'éducation nationale: 1° combien de 
fais se sont réunis les comités techniques des directions du premier 
degré, du deuxième degré el de l'enseignement technique pour é'a- 
porer le statut particulier de chacun de ces ordres d'enscignernent ; 
90 quels délais ont élé fixés à chacun de ces comités pour déposer 
projet. Elle lui rappelle que la Wi d'octobre 1916 portant statut 
énéral de la fonction publique prévoyait un délai de six mois pour 
‘éaboralion des staluts particuliers à la foncliôon enseignante. 


17126. — 11 janvier 1951. — M. Clovis Macouin demande à M. le 
minisire de l’éducation nalionaie quand et comment coimple faire 
cesser enfin 16 déni de ju-lice dont sont vicümes les docteurs d'Etal 
de l'enseignement du second degré, depuis l'instilution du cadre 
uuique. I rappelle: 1° qu'avant l'existence du cadre unique, fes 
docteurs d'Elal fccevaient la méme indemnilé que les profe-seurs 
bi-adinisibles à l'agrégation, que, tanais qu'aux premiers on à 
suppririé celle ci par paliers, l'a meintenue, substantielle, aux 
second-; 2° que, ce faisant, jt n'existe plus aueune diflérence, sous 
1e rapport de ia juste rémunéralion du Lravail et des capacités, entre 
un sunple débutant licencié et un docteur qui continue de travailler 
et qui publie les résullats de ses recherches, dans l'ordre lilléraire 
ou <cientiique; 2° qu'en agissant ainsi, on décourage cfert, 
ct l'on déprécie le grade, que lon continue cependant, par une 
anomalie, d'exiger pour l'enseignement supéricur, 4° que 
les docteurs À Elat qui ne sont ni Iaitres de conférences, ni pro- 
feseurs Uluaires de faculté n'étant guère plus d'une centaine, il 
côûterait au Trésor qu'une somme minime, non sctlement pour 
réparer l'injustice causée dans le passé, mais pour la supprimer 
dans l'avenir. H lui demande s’il comple prévoir, dans 1e prochain 
pudget, les crédits nécessaires à la réparaliôon d'un préjudice aussi 
flagrant, tant pécuniaire que moral. 2 


ETATS ASSOCIES 


97137. — 11 janvier 190. — M. Joseph Denaïis demande à M. te 
ministre d'Etat chargé des relations avec les Etats associis dalis 
quet il prévoil la signature de Ja convention franco-vicina- 
mienne qui doit régler be statut des Eurasiens et des ressortissants 
du statut local de l’ancienne colonie de Cachinchine et des anriennes 
concessions de Hanoï, Haïphong et Touranc, rattachées au Vict-Nar 
par la ‘oi du 4 juin 1919. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


47138, — 11 janvier 1951. — M. Edouard Bonnefous demande À 
M. le ministre des finances et des affaires économiques quels sont 
les imoûfs qui la parulion de la circulaire relative 
payement des 3° el 4° tranches du reclassement aux retraites {majo- 
ralion des pensions calculée sur les traitements des 1 janvier «1 
4 juillet 195%), et quelles dispositions i! comple prendre afin de 
ons relrailés les rappels qui leur sont dûs depuis le 1er jan- 
Ier 


17139. — 11 janvier 1951. — M. Bouvier-J'Cottereau expose à 
M. le ministre des finances et des affaires eoonomiques qu'une 


divorcée et reérmariée sous le régime de la communauté 


Usi décédée en décembre 1948, Inissant comme héritiers deux 
enfants iégilimes issus d’un premier mariage, et comme légalaire 
sa veuve du deuxième mariage. La veuve reçoit (en dehors de sa 
Moilié dans la communauté) un quart de Fhérilage au titre de 
légataire de la parl réservalaires ‘frois autres quaris vont aux 
enlants K n'a pas été fait, en temps utile, de déclaration d'impôt 
de Solidarité; le notaire de la succession a fait le nécessaire après 
décès. 11 existait, en ‘chors des biens communs, des propriétés 
ruiaics el urbaines appartenant en propre à fa veuve 
d'un Premier mariage, suivi d'un divorce. be cette 
lui demande: si une ventilation doit être 
immobilices de la communauté et ies hiens personnels 
lépouse: 4, duns la déclaration de limpôt de 

€; b) dans l'impulation des impôts à payer par la survi- 


des héritiers ou légataire, sit au titre de l'héri- 
Uropres. au tilre de sa moitié dans la communauté el de ses bicas 


janvier 1951. — M, Marcel Darou expose à M. le 
de la Loi no arr et des affaires économiques que l'article 127 
Qui accompiit JU 19 oclobre 146 que le fonctionnaire 
Période d’nstrücüon mililaire est mis en. congé 
€s émolum ent pour la durée de cetle-période, IL lui demande à 

énls versés au fonctionnaire par l'adm.nistration dont 1 


relève peuvent se cumuler avec la saïde d'officier où de sous- 
officer et, dans la négative, qui, de civile eu de 
l'administration miiülaire, doit procéder au règleinent de l'iudem- 
nité différentielle. 


17141, — 11 janvier 1951. — M. Roger Duveau demande à M, 16 

inistre des finances et des affa-res économiques en verii de 
textes législatifs ou réflementaires les comtrais ou conventions 
passés dans les lerriloires des zones C. A. ou sont 
réputés élablis, sauf indications conliraires, dans ia monnaie du 
territore considéré. 


12142 — 11 janvier 1951. — M. André-J£an Godin demande à M, ie 
ministre des finances et des affaires écrnomiques, Comme suile À 
la réponse faile le 26 juatlet 1950 à sa question écrite no 11711 can- 
cernant la caisse nationale des marchés de L'Etat, si la nomination 
du sous-direcleur remplacé à bien ouvert une vacance maulère 
et, dans ce cas, à parlr de quelle dale il a cessé d'être rémunéré 
par la caisse des marchés. 


\ 


17143. — 11 janvier 1951. — M. Jean Le Coutaller. prenant texte 
de la réponse ministérielle faite le 29 décembre 1950 à La question 
écrile no 16415, fixant la fin du pretnier semestre cornime terme 
de la Higquidasiorr définilive du « reliquat assez hnportant de dos- 
siers à ré-ulariser concernant les personnels militaires titulaires 
d'avances sur pension », et invoquant la situation identique dans 
certaines adininistrations civiles, expo-e à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que les personnels en question ne bonnet 
ciaient, pour six mois encore, que d'avauces inféricures au montant 
des pensions auxquelles us ont droit — que. d'autre part, là revision 
des pensions déjà concédées n'est pas encore achevee pour 
tain nombre Ge personnels maintenus au régime de lavance pro- 
visionnelle pour pinsieurs mois encore, du fait de la parulton tar- 
dive ou encore différée des dispositions relatives à la péréquation 
de leurs pensions — et lui demande queltes raisons peuvent s'oppn- 
ser à Ja reconduction immédiate des décrets altribuanut le verse- 
exceptionnel d'un demi-trunesire complémentaire, 


471444, — 11 janvier 1951. — M. René Schmitt rappelle à M. le minis- 
tre des finaacis et des aiaires économiques que l'artile 79 de la 


loi du 1% avril 1924, modifié et complété per l'article 199 de La Loi du 


45 juillet 192% et par l'article 16 de la loi du 30 novembre 1911, a 
décidé d'accorder des bonilicalions d'annuités prises en cornapie dans 
la liquidation des pensions aux fonclionnaires dégasgés de toute ablt- 
galion militaire et à ceux qui, par ordre, sont restés à Icur poste 
pendant l’occupalion ennemie, où qui ont élé tenus de résider dans 
des localités asant subi les bornbardements ennemis. dermande: 
1° pourquoi il n'a pas encore é6lé procédé à la publication des décrets 
devant permettre l'application de celle loi aux fonctionnaires ayant 
exercé dans les villes hbomhardées pendant la dernière guerre: 29 S'il 
est permis d'espérer une publication prochaine de ces décrets et si 
la volonté du législateur continuera à être mise en échec par l'inter- 
prélation des services selon laqueïile aucune ville de France n'aurait 
Subi de bombardements répondant aux conditions fixées par la loi. 


47445. — 11 janvier 1951. — M. Charles Serre demande à M. te 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° quelles sont 
les mesures prises par le Gouvernement à la suile æu vote des 
conclusions de la commission d'enquê'e sur P&ffaire dite des gôné- 
raux, pour meéllre fin au scandaieux trafic des piasires:; 29 quel 
le nombre de poursuites engagées depuis cette date contre des tra- 
fiquants coupables de ces agissements; 3° quel cest Le montant des 
amendes ou reslilutions oblenues à ce titre depuis 1915; 4° queis 
sont les services chargés de rechecher les coupabics. 


INFORMATION 


47146. — 11 janvier 1951. — M. Raymond-Laurent demande à M. le 
ministre de l'information si la nuilité prononcée par la loi lu 
28 février 1947 (art. 2) est, dans tous les cas, d'ordre public; ou si 
cette nullité n'es! d'ordre public que dans le cas où celui qui en 
demande le bénéfice u'a pas commis de faute professionnelle ou 
contre i honneur, 


INTERIEUR 


17447. — 11 janvier 1951. — M. Maurice D£ixonne demande À M. le 
ministre de l'intérieur quelles mesures il compte prendre pour appii- 
quer la loi, dan, les communes de plusieurs départements, notum- 
ment le Doubs et la Manche, où des emblèmes religieux sont appa- 
ee dans les bâtiments publics, en particulier Les écoles et les tnai- 
ies. 
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17148. — 11 janvier 1950. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre de l’intérieur s'il ne juge pas opportun de prescrire que 
l'inscription sur la liste électorale peut être oblenue par quiconque 
justifie de sa résidence en produisant feuilles d’impôls, quiltanres 
de gaz, d'électricité, lorsque, comme il arrive souvent, proprié- 
tüires ou gérants refusent de délivrer un certificat de résidence 
parce qu'ils contestent la régularité de l'occupalion des lieux. 


JUSTICE 


17149. — 11 janvier 1951. — M. Pierre Garet demande à M. le 
ministre de la justice si un professionnel de losriculiure qui se 
rend adjudicataire de terres vendues par adjudication amiable dait 
étre autorisé à se porter adjudicataire par le président du tribunal 
aritaire et si cette autorisation doit lui être accordée avant l'ad- 
Judication, En d'autres termes, si les formalités prescriles par 
l'article à bis du statut du fermage doivent être observées en 
Muatière de vente par adjudicalion ou si on doit s'en tenir stric- 
tement aux formalités édictées par larlicle 9 qui réglemente le 
cas de vente par adjudication et ne semble pas imposer la néces- 
d'une autorisation préalable. 


17150. — 11 janvier 1951. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le 
ministre de la justice quel à été, année ee année, le nombre des 
détenus qui, depuis Fannée 1945, sont décédés dans les prisons, 
sy sont donné la mort ou ont été atleints d'aliénation mentale. 


1271519 — 11 janvier 1951. — M. Jean Minjoz exho<° à M. le ministre 
de la justice que, dans de nombreux litiges sur la fixalon du prix du 
lover de locaux à usage d'habitation, les tribunaux estiment inappli- 
cables, aux locations récentes, le loyer scientifique calculé conformé- 
Jueut à l'article 31 de la loi du {7 septembre 1918. J1 lui signale 
qu'un localaire a été débouté, alors qu'il requerrait l'application du 
ris basé sur la surface corrigée sous le prétexle que « la valeur 
te rentabilité donnerait un prix de loyer supérieur à ce'ui qui 
Jui était réclamé ». Ainsi les dispositions du premier alinéa de l'ar- 
tivle 31 bis de la loi du 1er septembre 1918, modifife par la loi du 
Ai avril 1919, se trouve être tournées. 11 lui demande si, lors de 
la conclusion d’un bail, le propriétaire peut réclamer au Jocataire 
n'importe quel lover pourvu qu'il soit inférieur à la « valeur locative 
rentabilité » on si, au contraire, le propriétaire conformément à l’ar- 
tivle 34 bis de la loi du 1e septembre 1948, est tenu de ne réclamer 
qu'un prix de loyer basé sur la surface corrigée et affecté des divers 
coefficients d'augmentation semestriels prévus par la loi. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


17152 — 11 janvier 1950. — M. doseph Denais demande à M. le 
ministre de la reconstruction et de l’urbanisme si © est de son aveu 
que la direction départementale de la sécurité sociale prétend trans- 
ses services de l'usine désafflectée où ils se trouvent avenue 
Simon-Bolivar à Paris dans l'immeuble sis 60, avenue Victor-Iugo, 
qui doit être enfin évacué par la direction du personnel et de l’adm:- 
nistration générale du ministère du travail, transférée rue d'Estrées, 
alors que ledit immeuble de l'avenue Victor-Hugo est normalement 
à usage d'habitation, chacun de ses six étages comportant deux 
eppartements, l'un de cinq et l’autre de six pièces. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


17153. — 11 janvier 1951. — M. Marcel Darou expose à M. Île 
ministre de la santé publique et de la population que, si la loi du 
BO juin défini les fonctions de l’adiministralteur provisoire des 
biens des aliénés non interdits en traitement dans les hôpitaux 
psychiatriques, l’organisalion de son service a élé laissée à la déci- 
sion des établissements. H en résulle que celte organisalion varie 
d'un établissement à l’autre. Des atministrateurs n’ont pas de colla- 
borateurs; d’autres sont assistés par le secrélaire de direction, un 
secrélaire aux biens, un commis où un agent du cadre secondaire. 
Le secrétaire aux biens désirant poser sa candidature aux emplois 
de receveur ou d'’économe des hôpitaux psychiatriques autonomes et 
des élablissements nationaux de bienfaisance se trouve évincé du fait 
de sa situation spéciale, bien le poste qu'il célient ait été 
aulorisé, et la tilularisation de l’agent approuvée par le ministre: 
11 lui demande les raisons qui s'opposent, soit à l’intégralion de ce 
fonctionnaire dans le cadre des secrétaires de direction (étant fait 
observer que cette intégralion n'’entrainerait aucune incidence sur 
Je budget de l’administralion à laquelle il appartient), soit, tout 
simpiement à l'inscription de l'agent aux tableaux d'avancement ct 
aux examens d’aptituce pour le grade de receveur ou d’économe 
dans les mêmes condilions que si sa situation primilive avait été 
celle de commis, 


17154 — 11 janvier 1951 — M, Guy Desson demande à M, le minis. 
tre de la santé RTE ra et de la population à quelle date il pense 
a promulguer la loi autorisant Ja publicilé des apéritifs à 

ase le 15 décembre 1950 et 
ayant fait l'objet d’un avis conforme du Conseil de la Républi 
lé 21 décembre 1950. publique 


17455 — 11 janvier 1951, — M, Frédéric-Dupont signale à M, le minis 
tre de la sänté publique et de la population qu'il a constaté que la 
carte sociale des éconvmiquement faib'es avait été refusée à de 
nombreux concierges parisiens, dont le lotal des ressources est 
pourtant sensiblement inférieur à 75.000 francs; et lui demande à 


combien sont évalués Les avantages inhérents à la qualité de cons 


cierge. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


17156. — 11 janvier 1951. — M. Roger Duveau expose à M, le ministre 
du travail et de la sécurité sociale que le décret n° 50-242 du 
21 février 41950, relalif au régime de sécurité sociaie du personne] 
de l'Elat en Algérie dispose en son arlicle 1 que sculs peuvent 
bénéficier des prestations de cet organisme les fonctionnaires en 
retraits ayant accompli les deux dernières années de leur service 
äctif en Algérie. Il Jui demande, dans ces conditions, les mesures 
qu'il compte prendre pour permettre aux fonctionnaires se retirant 
en Ailgérie, après avoir servi dans un terriloire d'outre-mer, de 
bénéficier des avanlages de ja sécurité socia'e dans les mêmes con. 
dilions que les fonclionnaires se retirant dans un département dé 
la métropole. ri 


17157. — {1 janvier 1991. — M. Mohamed Mokhtari expose à M, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale que les colisations ver. 
sées aux caisses d’allocalions familiales sont, dans la métropole, les 
mémes pour les iravaiileurs européens et pour les travailleurs nord- 
africains, Mais comme les allocations consenties aux familles en 
Algérie restent à un niveau inférieur par rapport à celles touchées 
par les familles de la métropole, il reste un Capital bloqué qui s'élève, 
à l'heure actuelle, à une somme considérable, Un hebdornadaire 
algérien édité à Alger éfalue ce capital à pus de 10 milliards dé 
francs (nos des 24 et 31 mars 1950). Il lui demande: 1° quelle serait, 
approximalivement, d'après les services techniques, l'importance 


des sommes accumulées du fait de la situation signalée; ?o quel 


usage le Gouvernement en fait ou compte en faire, 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


17158. — 11 janvier 1951 — M. Jacques Chevallier expose à M. 16 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme que, le 
1: mars 1950, l’Assemblée nationale a adopté une proposition de 
résolution inv.tant le Gouvernement: 19 à prendre d'urgence les 
décreis d’administralion publique et d'’ass'milalion qui permettront 
la péréqualion des relraites do tous es régimes, 2° à doubler 
l'avance prévue par le décret du 2 mars 1950, c'est-à-dire à verser 


le montant d’un trmestre entier au lieu du demi trimestre prévu : 


à tous les fonctionnaires dont la retraite n’a pas été péréquée; 
3° à éludier d'urgence des mesures semblables concernant les tri: 
bulaires des autres régimes de retraites. Une deuxième proposition 
de résolution (n° 9%5%4) tend à inviter le Gouvernement à réaliser 
la péréquation intégrale des retraites en faveur des cheminots des 
lignes secondaires et des tramways, dans le plus bref délai. Alors 
que pour es fonclionnaires civils et mililaires et les cheminots 
des grands réseaux d’A'ger la question a élé réglée, seuls les agents 
des C. F. R. A., affiliés à ja caisse aulonome mutueïle des retraites, 
allendent enccre une décision normale et combien logique, La 
caisse aulonome mutueile des retraites discute pour les rétablir 
dans leurs droils, argue que la question de l'extension de la 

quation accordée aux fon’tionnaires a été étudiée pour les retrailés 
affiliés à la C. A. M. R. mais l'assimilation rigoureuse de ceux- 
ci aux textes concernant les fonctionnaires n'étant pas possible, # 
a été recherché un octroi de prestations supplémentaires. Après 
examen, il serait apparu au conseil de la C A. M. R. que la meik 
leure solution consisterait à relever de 100 points l'indemnité de 
cherté de vie fixée, depus le décret du 12 juin 1920, à 800 p. 1®, 
du montant principal de ia pension, sous réserve des répercussions, 
financières que celle mesure pourrait entraîner et dont l'élude 
serait en cours, Celte solution ne paraîtrait concerner que le pré 
sent, alors qu'en fait il s’agit du payement aux relratés de ce qui 
leur revient, c'est-à-dire des arrérages de la péréquation, et de Ja 
fixation des nouveaux taux, Il lui demande: 1° pour quelles raisons 
une restriclion est faite en ce qui concerne le personnel des C. F. 
R. A. affilié à la C. A. M. R., restriction nullement prévue dans 
la proposition votée par l'Assemblée nalionale; 2° pour quelles 
raisons un tel retard est mis à régulariser le régime de péréqut 


tion et de fixation des nouveaux taux du personnel retraité des 


C. F. R. A 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


16797. — M. Charles Serre expose à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre qu'un ancien interné politique, 
ayant présenté une demande de pensien d'invalidité pour maladie 
contractée pendant son Séjour dans les camps d’internement 
vichyste, a été convoqué dans Un commissariat de police, où en l’a 
interrogé sur ses appartenances poiitiques et syndicales. JL lui 
demande: 1° quels sont les textes légaux et réglementaires qui pres- 
crivent des enquêtes de cette nalure; 20 les mesures qu'il compte 

endre pour mettre un terme à de tels procédés, contraires à Ja 
iberté d'opinion et à l'égalité des citoyens devant la loi. ‘Question 
du 15 décembre 1950.) 


Réponse. — Le législateur ayant fixé par deux textes distincts (lois 
des 6 août et 9 septembre 1918) comportant des- dispositions . diffé- 
rentes, d’une part le statut des déportés et internés de la résistance, 
d'auire part Je statut des déportés et imternés politiques, les droits 
ouverts à un ancien interné — notamment en malière de pension — 
pe sont pas identiques mais varient selon le slatut législatif dont 
relève l'intéressé. Les enquêtes administratives auxquelles il est fait 
allusion ont pour objet de déterminer si l'internement a été molivé, 
goit par une participation à Ja résistance ouvrant droit à la Joi du 
6 août 1938, soit par une appartenance politique ou raciale ouvrant 
droit à la loi du 9 seplembre 1918. Elles sont donc fondées sur la 
seule nécessité d’assurer l'application exacte de disposilions expres- 
gément formulées dans les deux lois précitées. 


DEFENSE NATIONALE 


16570. — M. Maurice Guerin expose à M. le ministre de la défense 
nationale qu'un certain nombre d'officiers d'’active placés dans la 
position dite de disponibilité, su cours de l’année 1945, ont été rap- 
pelés à l’activité à la même date pour servir à la 4re armée française 
ou sur un théâtre d'opérations extérieur, Néanmoins, ils n'ont pas 
été réintégrés dans l’armée par la voie du Journal officiel et, de ce 
fait, ont été exclus de tout avancement. Quelques-uns sont ainsi 
tombés sous le coup de la loi de dégagement des cadres du 53 avril 
4916, par abaissement de la limite d'âge du grade qu'ils détenaient, 
alors que s'ils avaient reçu l'avancement à l'ancienneté dont le 
droit leur étail ouvert par le statut des officiers, ils auraient pu con- 
tinuer à servir. Par 1a suile, après avoir été rendus à la vie civile, 
cerlains de ces officiers ont bénéficié de l'annulation « avec loutes 
conséquences de droit » de la mesure de mise en disponibilité qui 
les avait frappés en 1915. demande quelles sont les dispositions 
qui ont été prises pour lapplicalion des« conséquences de droit 7, 
ce qui Comporte nécessairement: 1° Ja revision de Ja situation des 
intéressés basée sur la reconstitution de ja carrière telle qu'elle <e 
serait déroulée normalement si la mesure de mise en disponibilité 
n'élait pas intervenue: 2° la réparation du préjudice matériel subi 
par ces officiers, (Question du 20 novembre 1950.) - 


Réponse. — 1° Les officiers ont été considérés en activité de ser- 
vice jusqu’à la date de leur dégagement des cadres prononcé au titre 
de l'ordonnance du 2 noverubre 1945 ou de la Joï du 5 avril 4%6. Leur 
carrière a été normalement reconstituée, Des ordres ont élé donnés 
pou: que toutes les mentions relatives à la position de disponihilité 
soient effacées de leurs pièces matricules; 20 Jls ont élé invités à 
se meltre en rapport avec l’intendance locale aux fins de règlement 
des sommes qui pouvaient leur être dues. 


16622. — M. Henri Caillavet demande à M. le ministre de la défense 
nationale si un Italien naturalisé, âgé de vingt-huit ans et ayant 
accompli son service mililaire ayec la classe 1919 (1# contingent) 
alors que sa classe d'âge est celle de l’année 1942 doit subir, en cas 
de rappel de certaines classes le sort de sa classe d'âge ou le sort 
de sa classe d'exercice, (Question du 2 décembre 1950.) 


Réponse. — L'article 21 de l'instruction du 29 juillet 19% relative 
à l'administration des hommes de troupe des réserves (B. 0. E. M. 
Le T1) précise que les hommes devenus Français par voie de natu- 
Soni rattachés à leur classe é’âge dès qu’ils ont satisfait 
Obligations d'activité, Le réserviste auquel s'intéresse l'hono- 
Parlementaire ayant Satisfait à ses obligations a donc été 
mnnene À la classe 4912, à laquelle il appartient par son Age, dès sa 

ion du service actif. I suivra désormais le sort de celte classe. 


10633. — M. Denais demande à M. le ministre de la «éfense 
là sm si les sous-officiers, engagés volontaires pour la durée de 
paix ei tenus par cet engigement jusqu’à la signature du traité 
lorequ'ils continuent à rendre des services comme 
ilitair rs dans les E. P. des S 0. R ou les sociétés de préparation 
see TeCEVOir, à ce titre. des récompenses ou des distinctions 


Grifiques, (Question du 4 décembre 1990.) 


Réponse. — Les récompenses attribuées au titre des écoles de per- 
sectionnement consistent: en décorations: croix des services mili- 
taires volontaires: en témoignages de satisfaction ou lettres: de féli- 
citations. En outre, les services rendus à ces écoles par les cadres 
de réserve donnent droit à des majoraions d’annuilés pour les pro- 
positions pour la Légion d'honneur el la médaille militaire, 


16655. — M, Jacques Bardoux demande à M. le ministre de la 
défense nationale si un offiier de réserve, commandant de justice 
militaire, qui a été proposé comine offivier de la Légion d'honneur, 
alors qu'il était inobilisé comme commissaire du Gouvernement, le 
20 mars:1939, qui a élé raxé des cadres à la date du 4er juin 190, 
por continuer à faire l’objet de propositions pour la roselte de Ja 
égion d'honneur et dans quelles mesures ces dernières sont prises 
en considération. (Question du 6 décembre 1%:0.) 


Réponse. — Pour permettre de rénondre en toute connaissance de 
cause, l’auteur de la question e:t prié de bien vouloir faire connaitre 
les nom et prénoms de cet officier, 


16657. — M. André Burlot demande à M. le ministre de la défense 
nationale si les réquisitions nuliltaires y compris celles de logements 
faites par l'Elat français au cours de la période d'arimistice ont été 
réglées aux intéressés selon les dispositions de la loi du 3 juillet et 
du décret du 2 août 1877. {Question du G décembre 1950.) 

Réponse. — Toutes les réquisitions effectuées depuis le 2 septembre 
1939, tant pour les besoins des forces armées francaises que pour les 
forces armées alliées, on été réglées, aux prestataires, conformé- 
ment aux dispositions de la loi du 3 juillet 4877 (cas du :ogement 
el cantonnement chez lhabitant) et plus généralement d2 ja Hoi 
du 11 juillet 4938 (sur l’organisation de la nation en temps de 
guerre). Mais il est à noter que les dommages causés au cours de 
ces réquisitions peuvent faire l’objet d'une indemnisation complé- 
mentaire, de la part du ministère de :a reconstruction et de l’urha- 
nisme, par application de la loi du 20 avril 1949 (complétant celle 
du 28 octobre 1946). 


EDUCATION NATIONALE 


16022. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre de l'édu- 
cation nationale quels motifs ont commandé l'ajournement du 
concours prévu pour la nomination d'un professeur de piano au 
conservatoire, de telle sorle que les candidats ayant refu<é tous 
engagements pour le mois de septembre, première date fixée. puis 
pour le mois d'octobre, deuxième dale indiquée, sont toujours dans 
l'incertitude puisque aucune date ferme n'est encore indiquée, 
(Question du 24 octobre 1950.) 


Réponse. — I] a été précisé que la question concernail un concours 
ouvert pour le recrutement de professeurs au cConservaloire de 
Lille. L'organisation des concours de celle nature et Ja ftixalion de 
leur daie appartiennent aux municipalités. L'administration centrale 
n'intervient que pour assurer la diffusion des avis, et, quand il 
y a lieu, pour conseiller cerlaines modifications des conditions 
du concours. Dans le cas considéré, la municipalité de Lille désirait 
organiser le concours de piano en même temps que trois autres 
concours pour des emplois de professeurs. Les dates de ces divers 
cencours ont d’abord été reportées du mais de septembre au mois 
d'octobre par une décision municipale, Puis, les conditions prévues 
pour le concours de chant avant dn étre modifiées, un nouveau 
délai se trouvait nécessaire, mais l'inspection générale de l’ensei- 
gnement musical avait alors proposé que cette nécessité, qui n’inté- 
réssait que l’un des concours, n'eût pas pour conséquente de 
retarder les autres. La municipalité a préféré procéder à toutes 
les opéraliuns aux mêmes dales, et, de ce fait, le conrours de 
piano fut, avec les trois autres, différé jusqu'au mois de décembre. 
Il à eu lieu le 15 décembre. 


16454. — M. Emmanuel d’Astier demande à M. le ministre de 
l'éducation nationale si, puisque l’on fait une exception à la regle 
suivant laquelle peuvent seuls être inscrits dans les facultés pari- 
siennes les étudiants dont les parents sont domiciliés dans le 
ressort de l'Université de Paris on ne pourrait pas admettre éga- 
lement que l’éludiant bénéficiaire de cette exceplion puisse obtenir 
une bourse d’enseignement supérieur malgré les termes de 
l'arrêté du 16 mai 1919. (Question du 22 novembre 1950.) 


Réponse. — Aucune dérogation ne peut être accordée aux dispo- 
sitions de l’arrêlé du 16 mai 1949 suivant lesquelles peuvent seuls 
obtenir une bourse pour les facullés parisiennes les étudiants 
dont la famille a son domicile dans l’un dés départements de la 
circonscriplion de l'académie de Paris. Les étudiants provinciaux 
qui sollicitent l’aulorisalion de s'inscrire dans une facullé de Paris 
renoncent facto à bénéficier de Ja bourse d'enseignement 
supérieur qui pourrait leur être attribuée pour la faculté la plus 
proche du domicile de leur famille. 
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16455. — M. André-François Mercier expose à M. le ministre de 
l'éducation maiñionale que pl'isieurs associations de bienfaisance de 
province el de banlieue paris enne sont émues pur les programmes 
parlicüuliérement  immoraux présentés au cours de tournées 
par certain théâtre bénéficiant d'une licence n° 681 du 
ministère de l’éducalion nalionaie, les prospectus distribués par ce 
ambulant faisant de fadilte licence. est parliculière- 
ment regiellahie que le patronage du ministère de l'éducation 
halionale soil donné à un théâtre dont Ks représentations, pendant 
semaines du 2? au octobre 1950, eurent les litres <uivants: 
Ma nuit de noces, La Dane aur Camélias, Adèle couche, Pour- 
quoi jar La de ina sœur, Cœur de Francaise, Une poule 
de Rouer la Uonte, Je veux tromper ma femme, le Controôicur 
Les wagons lits, La du garde-chasse, le Bossu ou le Petit Pari- 
sien. H apparait que la majorilé des spertacles présentés sont, au 

moins par leur Utre, d’une cerlaine légèreté. lui demande dans 
quelles condilions son paironage est accordé à ces représentations 
théâtraies el queile esi la porlée de la licence accordée. (Question 
du ?? novembre 


Réponse, — Ta licence d'entrepreneur de spectacles qui n'est 
aucunement Comparabie « au patronage » du ministère de !l'édu- 
Calion nationale est une aultorisaiion d'exercer Ja profession déli- 
vice par mminisleriel après avis d'une Commission, CGnfor- 
méiment aux dispositions de l'ordonnance législative du 43 octsbre 
el du décret d'application de mème dale. (Mfournal officiel qu 
octobre 1945. Mais si ia licence d'entrepreneur de specricles 
n'a pas pour but de rétablir la censure dramatique abolie depuis 
de très nombreuses annces, l'article 42 de l'ordonnance rappelle 
cependant que « les directeurs de speclactes doivent se conformer 
aux prescriplions réglementaires concernant le bon crdre et Ja tenue 
des spectacles, Sécurité et salubrité publique ». Si un cutre- 
preneur de spectacles présente dez pieces susceptibles de porter 
alleinte aux bonnes mœurs, il peut étre poursuivi devant la juri- 
diction compétente, En ce qui concerne Jes ouvrages énumérés, il 
semble ulije de faire remarquer que la plupart ont éié auterisés 
par la censure dramatique au temps où celle institution fonction- 
nait encore, notamment: La Dame aur Carmélias qui fut autorisé 
à la demande expresse du duc de Morns, Roger la Honte, Le 
Controleur des wagons-its, Le Bossu, La File du garde-chasse. 


16577. — M. André-François Mercier demande à M. le ministre de 
l'éducation natienaie s'il ext exact et pour quelles raisons les répé- 
titeurs et répélitrices de l'écoie natüonue des langues orisniales 
vivantes n'ont pas encore inéficié du reclassement en troisième 
et quatrième tranche et des avantages v afférents, ce qui laisse à 
supposer qu'ils ne bénéficieront pas d'un rec'assment en cin- 
quiceme tranche venant à échéance en décembre 1950. (Question du 
3 novembre 1250.) 


Réponse, — I est exact que les répéliteurs de l’école nationale 
supérieure des langues orientaies vivantes, comme leurs collègues 
des autres établissements, n'ont pas encore bénéficié des trois der- 

tranches de reclassement Mon administration à, en temps 
ulile, coxrauniqué aux services du ministère du budget un projet 
d'arrêlé tendant à un tel reclassement, mais différentes difficuités 
en ont retardé la mise au. point. Cependant, j'ai oblenmn récemment 
l'accord de mon collègue dn budget sur ce projet qui sera promuigué 
incessamiment et fixera également le montant de la dernière tranche 
de reclassement des lecteurs de langues étrangères. 


16506. -_ M, Jacques Chahan-Delmas exnose à M. le ministre de 
l'éducation nationale que les traitements des fonctionnaires en acli- 
vilé ainsi que leur retraite subissent une augmentation tes fer jan- 
vier, 17 juit'et et 25 décembre 1950. H Jui dernande pourquoi il n'est 
pas tenu compte de ces augmentations dans le payement trimestriel 
des pen-ions. (Question du {7 décembre 1950.) 


Réponse, — [es trois dernières {franches de reclassement dont 
bénéficient les fonctionnaires cn aciivité seront apnliquées directe- 
ment aux fonctionnaires retraités par les soins des comptables 
payeurs de leur pension. 


16623 — M. Charles Serre crunanide À M. le ministre de l'éducation 
nationale: 1° si les insliiuleurs déjà pourvus d'un grade universitaire, 
par exempie une licence, el qui font preute par la durée de leurs ser- 
vices de sérieuses Counussances proliessionneiles, peuvent être admis, 
Sans examen spécial, au siace orsanisé en vue de la préparation au 
concours de l'inspection priuaire; 2e s’il ne serait pas possible de 
faire coinciler les examens d'aptitude à l'inspection primaire avec 
la fin du stage, c'està-dire à la clôture de l’année scolaire. (Ques- 
tion du 2 decembre 19m.) 


Réponse, — 19 La circulaire ministérielle du 4 juillet 1950 précise 
les conditions dans lesquel!es Sont examinces les candidatures des 
instituteurs et instilutrices candidals au stage d'étèves-inspecteurs 
ei élèves-inspectrices organisé aux écoles normales supérieures de 
Saint-Cloud et de Fontenay-aux-Roses: « … élant donnés leur 
haportance considérable et le très petit nombre de candidats pou- 

ant être relenus, el pour permettre un choix qui ne soit pas unique- 
ment basé sur la comparaison de leurs diplômes et de leurs dossiers, 


les instituteurs et les institutrices devront obligatoirement subir une 
épreuve écrite de cullure générale, et leur copie sera jointe à ieur 
demande, pour servir d'élément d'appréciation. L'absence de cette 
copie entrainerait ipso Jaclo leur élimination. J'insiste sur le fait 
qu'il ne s'agira ni d’un concours ni même d'un examen. Les disser- 
talions des intéressés seront lues avec le souci de déceler leur 
aplilisle à réfiéchir d’une manière personnelle et à condenser leurs 
idées sur des sujets d’un caractère très général... L'épreuve a lieu 
au chef-lieu du département. IL appartient aux inspecteurs d'ara- 
démie d2 porler à la connaissance des intéressés, au besoin par 
télégramme. le licu précis où ils auront à se rendre. Dès la fin 
de l'épreuve, les copies seront envoyées au munistére de l’éducalion 
nalionale. Les intéressés seront uttérieurement informés, par voie 
hiérarchique de la suite donnée à leur candidature. » Dans ces con- 
dilions, il ne peut être question d'admettre, sans examen préalable, 
au Slase de préparation au concours à l'inspection primaire, cer- 
tains insUluleurs, enûtne litulaires de grades universitaires impor- 
lants, et ayant fait preuve de séricuses qualités professionneltes,. 
Tilres et qualités qui sont également des éléments d'appréciation 
doivent permellfe aux intéressés de réussir aisément l'épreuve pro- 
posée ; 23 Ja fixalion des épreuves du C. À. EL P. à la clôture de l’an- 
née scolaire trait à l'encontre des préférences souvent exprimées 
par la presque totalité du corps des instituteurs, qui ulilisent leurs 
vacances à la préparation de l'examen, et de la néressité, depuis 
l’adjonciion au concours d'une oplion « France d'outre-mer », de 
une dale susceplible de convenir au corps enseignant 


ENSE!CNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


16494, — M. Alfred Coste-Fioret dermunde à M. le secrétaire d'Etat 
a l’enseignement technique, à la jeunesse et aux Sports, à quelles 
dales les surveillants généraux des centres d'apprentissage : 49 seront 
dotés d'un statut; 2° percevront, pour ceux qui ne sont pas logés 
dans les locaux du centre, une indemnité de logement, (Question 
du 17 novernbre 150.) 


Réponse, — 19 Il est prévu d'accorder aux directeurs, ainsi qu'au 
personnel d'administration financière et matgrieile, aux surveillants 
uénéraux et professeurs d'enseignement général des centres d'appren- 
iissage publics, le bénéfice du Statut des fonctionnaires de l'Etat, Un 
décret, portant règlement d'administration publique dans ce sens, 
dont l’élude est actuellement très avancée, interviendra prochaine- 
ment; 2e L'application du nouveau régime d'occupation de logements 
par les personnels civis de l'Etat, définie par le décret 49-742 du 
7 juin 1919 eL la circulaire de M. le ministre des finances 12/2)B3 
du 31 décembre 1919 entraîne la disparition À dater du 12 janvier 
19%, de toute indemnité compensalrice de logement, même si le 
logement en nature élait statulairement prévu pour les agents inté- 
ressés. 


16458. — M. Philippe Livry-Level demande à M. le secrétaire d'Etat 
à l'enseigne t technique, à la jeunesse et aux sports les raisons 
qui lui font refuser aux fonctionnatres de son adiministration et 
assimilés le hénéfice de l’ordonnance no 45-1285 du 15 juin 1945, et 
seinbler, infime, jusqu'à paraître en ignorer l'existence, (Question du 
22 novembre 19%.) 


Réponse. — Les dispositions de l'ordonnance n° 45-1285 du {5 juin 
19% sont appliquées normalement au personnel des établissements 
publics d'enseignement technique, ainsi qu'au personnel des services 
extérieurs de la direction générale de la jeunesse el des sports. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


16924. — M. Gabriel Lisette appelle l'attention de M. le ministre 
de la France d'outre-mer sur le problème grave que pose l'enfance 
délinquauie en Afrique Noire française depuis que les cas de com- 
parulion de mineurs devant les tribunaux ont pris une cerlaine 
proporlion. Les mineurs qui ont bénéficié du sursis ne tardeut pas, 
en général, à revenir devant la justice; quand ïls sont condamnés, 
ils se trouvent, dans les conditoins actuelles de la détention en 
Afrique Noire, au contact d'adultes qui ne contribuent pas toujours 
à leur redressement moral. I lui demande quelles mesures il 
comple prendre pour améliorer cet état de chose. (Question du 
22 décembre 1950.) 


Réponse, — 1° Le problème de l'enfance délinquante retient 
acluellement loute l'attention du département. Une enquête a récein- 
ment été eflectuée auprès des chefs de territoires sur le point de 
savoir si l'ordonnance du 2 février 194% qui, dans la nw#éiropole, 
régit actuellement ia matière, pourrait êlre étendue sans InCOorivé- 
hient. Celle consullalion a fait ressortir l’inadapltalion du texte de 
1915 aux condilions locales; mais elle a également révélé que le 
régime applicable çœutre-mer n'est pas identique en Afrique oëcl- 
dentale française et dans les autres territoires de i’Alrique conti- 
nentale. En effet, c'est le décre' du novembre 198, instituant des 
juridictions snéciales et le régime de la liberté surveillée, qui S apr 
plique en Afrique équatoriale française, au Cameroun et æu Togo, 
mais en Afrique occidentale ce même déeret n'a jamais été pro 
muülgué. C'est probablement l'Afrique occidentale que vise plus 
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spécialement la question posée. La mise en vigueur du déeret de 


4928 dans ce territoire est actuellement à l'étude. Le système qu'il 
organise Constilue un progrès très sensible sur celui, très ancien, 
qui subsiste encore en Afrique occidentale. Le décret de 1125 est, 
au surplus, susceptible lui-même de certaines améliorations dans 
son application; 2° des informations en la possession du déparle- 
ment de la France d'outre-mer it ressort que dans les territoires 
d'Afrique et à Madagascar Jes mineurs frappés d’une condamnat'on 
énale ne sont pas délenus avec les adultes et que les condilions 
de teur détention sont moins rigoureuses. I! fant d’ailleurs noler que 
sous le régime du décret de 1928 les autorités judiciaires ont la 
possibilité de placer les mineurs délinquants soit dans leur famiile, 
sot chez une personne digne de confiance, soit dans un internat 
appropré, soit dans une institulion charitable désisnée par arrété 
du chef de territoire. Signalons enfin qu'en Afrique occidentale 
française les mineurs acquittés comme ayant agi sans disrerne- 
ment sont placés au centre de Carabane (Casamance) où ils recoi- 
vent une instruction professionnelle, Au Togo, un centre de réédu- 
cation est organisé à Palime. Dans les autres lerriloires africains, 
ha création d'institutions semblables est à 


16925. — M. Gabriel Lisette appelle l'attention de M. le ministre 
de la France d'outre-mer sur les anomalies du service pénilentier 
un Afrique noire française, en ce qui concerne les conditions de 
détention des prévenus et condamnés, aussi bien que du point de 
vue de l'administration des prisons. Le régime pénitentiaire actuel 
ne peut en acune façon jouer son rôle social qui ne consisle pas 
seulement à mettre hors d'état de nuire les individus dangereux 
mais encore à contribuer au redressement moral des égarés. Par 
ailleurs la réglementation existant pour l'’administratien des pri- 
sons constitue une source permanente de conflits entre les pou- 
voirs judiciaires et le pouvoir exécutif représenté par les adminis- 
tralions locales. Il Jui demande quelles mesures il comple prendre 
pour mettre fin à cette situation. (Question du 22 décembre 1550.) 


Réponse. — Il n'est pas possible de répondre ulilement à la 
question posée, celle-ci ne précisant pas le genre d'anomalies 
qu'elle aurait relevées. Toutefois le régime pénien'iaire de Ja 
métropole n'est pas applicable sans cerlaines modifications dans 
les territoires d'outre-mer en raison du climat el des eondilions 
de vie des autochtones. H serait pécessaire dans ces canditians 
que des renseignements complémentaires soient donnés à ce sujel. 


16385. — M. Philippe Monin expose à M. le ministre de l’intérieur 
au'en application des arrêtés inlerrministériels du 19 novembre 1%M8 
porlant reclassement des fonctionnaires et agents commuiäaux, les 
municipalités ont affecté, à chacun de leurs agents, une ciasse et 
un indice. Depuis le début de lannée, par suite du déblocage de 
tranches successives de reclassement, les traitements en appliea- 
lion de décisions gouvernementales publiées au Journal officiel ont 
élé modifiées, Or, certains percepleurs receveurs municipaux exi- 
gent que les municipalités qui, en application des arrêtés précités, 
on! fiñé Ja classe et Findice d'un agent, prennent une nouvelle 
délibération indiquant laugmentalion de traitement, alors que 
celle-ci est publiée au Journal efficiel, sous le prétexte que Îles 
textes publiés au Journal officiel ne leur sont pas Signiffs, De ce 
fait, ie fravail des municipalités est encore augmenté. HN lui 
demande si cette exigence des rereveurs municipaux est justifiée 
et s'il n'apparaît pas suffisant qu'une fois déterminés par l'assem- 
be municipale, l'indice et la classe d'un agent, celui-ci bénéficie 
automaliquement des augmentations de traitement lorsque le cré- 
di nécessaire a été inscrit au budget et que des modifications au 
traitement sont apportées par-des textes publiés au Journal efficiel. 
(Question du 16 novembre 1950.) 


Réponse. — Aux termes de l’article 520 du décret du 21 mai 1862 
Sur la complabiiité publique, les receveurs municipaux he peuvent 
se reluser à arquitier les mandats et ordonnances mi en retarder 
le payement que dans les seuls cas où la somme ordonnancée ne 
Pérlerail pas sur un crédit ouvert ou lexcéderait — où les pièces 
produites seraient insuffisantes ‘ôu irrégulières — où il y aurait 
opposilion dûment signifiée contre le payement réclamé, Les 
rereveurs Inunicipaux peuvent donc refuser Je payement des man- 
dats ui ne seraient pas appuyés de pièces suffisantes et régulié- 
res. L'article S81 du décéet précité spécilie à ce sujet: « Des règle- 
Mens spéciaux sont rendus pour lexécution du présent décret 
Pour les différents services soumis à l'application des règles qu'il 
prescril; ces règlements sont suivis de la nomenclature des pièces 
à produire à l'appui des opérations des comptables. Les mosifica- 
al ne ces réglements et ces nomenclalures pourraient être 
pihles doivent être concertées par notre ministre des finances 
+ Chaque ministre compétent » Les receveurs municipaux ne peu- 
exiger des maires, comme pièces justificatives, que celles 
ou P'escrites par des règlements antérieurs au 31 mai 186? 

postérieurement à celle date et portant son contreseing. La res- 
receveurs pourrait étre mise en cause pour une 
décret précité À aux termes de l'article :20 line du 
Un payement qu indûment refusé ou retardé 
en résulter. et enc r est responsable des dommages qui pourraient 
encourt, en outre, la perte de son emploi. Le conceil 


Eat — commicsion de Ja fonction 
ss publique — par avis en date 
du 24 mai 190, à relevé que la nalure et le nombre des pièces à 


produire, à l’appui des mandats, élaient indiquées dans une instrucs 
tion générale du ministre des finances du 20 juin 1859 et diverses 
circulaires émanant de ce ministre. Pour dégager leur responsabilité, 
les receéveurs municipaux qui désireraient user de la faculté qui 
leur est accordée pour refuser le payement d'un mandat sur le motif 
que les pièces produites à lappui seraient insuffisantes, devraient 
donc s'assurer, au préalable, que les pièces-prétendues mandguantes 
ont bien été prescrites par un règlement pris scus le double timbre 
du ministère des finances et du ministère de Fintérieur. il n'en 
reste pas moins que les pièces à produire à l'appui des manrdats 
par les maires doivent étre régulières. Les receveurs municipaux 
ne peuvent qu'apprécier la régularité de ces pièces, en aucun cas 
la légalité ou l'apportunité des mesures auxquelles elles ont trait. 
En ce qui concerne les dépenses de personnel envisagées dans le 
cas d'espèce les pièces produites ne peuvent être régulières que 
si elles établissent: la délibération du conseil municipal instituant 
les dernières échelles de traitement du personnel; l'approbation de 
celte délibération par l'autorité supérieure compétente. La dernicre 
échelle de traitement peut résuiter d'une délibéralion unique du 
conseil municipat, si celle-ci précise expressément que le personnel 
bénéficiera de toutes les iranches de reclassement successives, ou, 
en l'absence de ectle précision, d'une nouvelle délibération rendant 
applicable à ce personnel la ou les tranches de reclassement non 
prévues par une délibération antérieure. Les receveurs municipaux 
ne peuvent considérer comme jrrégulières au fond les pièces indi- 
quant une échelle de trailement élablie sur la base d'un indice 
réévalnable dès lors que les condilions de la réévaluation sont por- 
tées à leur connaissance. IL appartient cependant au maire, exécutif 
des décisions du conseil municipal, d'assurer celte information au 
receveur raunicipal en produisant par exemple le journal officiel ou 
une copie certifiée du texte intéressé. 1} n'apparlient pas au compta- 
ble de rechercher si le conseil municipal pouvait légalement décider 
des majorations de traitement pour l'avenir sans en évaluer cxpres- 
sément le montant, dès lors que la délibération du conseil municipal 
a été approuvée par Fautorité compétente. 


1539. — M. Bentaieh :isnale à M. le ministre de l’intérieur que de 
nombreux agriculteurs musulmans en Aigérie ne bénéficient pas de 
crédits suffisants pour les besoins du travail de la lerre; que ces 
agriculteurs rencontrent des dfficu'tés du fait que les proprictés sont 
dans l'indivision; que, d'autre part, de nombreux agriculleurs musul- 
mans ont vu leurs récolles anéanties par la grèle en 1919 et qu'ils 
sont très inquiels pour avenir. H lui demande quelle solution ül 
envisage pour faciliter aux uns et aux autres l'octroi d'un crédit 
suffisant. (Question du 17 novembre 


Réponse. — L'aide aux pelits et moyens agriculteurs est dispense 
en Algérie par les caisses de crédit agricole mutuel. Ces organismes 
apportent leurs concours le plus large à lagricullure alzérienne. 
1.241 prêts ont été accordés en 1950 aux sociélés indigènes de pré- 
voyance pour un folal de 15.53.6516 francs au litre des crédits 
de finansement de récoltes, Les avances consenties aux fellahs par 
les sociétés indisènes:de prévoyance, avec l'aide de leurs fonds 
commnns, se sont élevées, en 1950, à 706.321.000 francs pour les prêts 
de compgene, à 239.122921 francs pour les prêts à moyen terme et 
à 33.118.119 francs pour les préts à long terme. La situalion des agri- 
Culeurs musulmans, les ré“olles ont anéanties par la 
en 3919, à retenu toute Faitenlion de l'administration. II à ét# décidé 
d'octrover à ces sinistrés par les organismes de crédit dont is dépen- 
dent (£aisses de crédit agricole mutuel, socitlés indigènes de pré- 
voyante où caisse de prêts agrivoles) des avan'es à taux d'intérêt 
réduit, pour leur permetlire de faire fare à leurs frais culturaux dans 
des condilions norinales. L'at‘ribu‘ion de ces prèss est actuellement 
en Cours. 


16415. — M. Bentaieb ‘emande à M. le ministre de l’intérieur quel 
est le montant des prèts d'investissements accerdés par la caisse 
de crédit agrivole algérienne aux agricuileurs des trois départements 
d'Algérie depuis le 1 janvier 1936 jusqu à ce jour et quels sont, 
pour chaque prêt, le nom du bénéficiaire et le montant des prêts 
accordés (liste par année). (Question du 17 novembre 1950.) 


Réponse. — Depuis le début des opéralions de la caisce algé- 
rienne de crédit agricole mutuel, les prêts d'investissement suivants 
ont été accordés: en 1947: 48.910.002 francs répartis en trente-quatre 
prèls aux particuliers pour 59.810.602 francs et quatre préls aux 
coopératives pour 9.100.000 francs; en 1948: 385.105.223 francs répartis 
en deux cents prêts aux parliculiers pour 01.837.998 francs et 
trente-cinq prêts aux coopératives pour 80.267.295 francs: en 1949: 
S21.329.000 francs répartis en trois cent vingts prêts aux particu- 
hers pour 637.427.000 francs et trente-six prêts aux coopératives pour 
1#3.902.000 francs; en 1950 (neuf premiers mois}: 245.782.998 francs 
répartis en cent trentc-deux préts aux particwiers pour 
ons 319.998 francs et vingt-deux prêts aux coopératives pour 63 mil- 
bens 253.000 francs. Le montant tolal des crédits accordés s'élève, 
ainsi, depuis le début des opérations de la caisse algtrienne de 
crédit agricole mutuel, à francs. Ces prêts, financés par 
l'établissement précité, sent consentis aux intéressés par Jes caisses 
régionaies de crédit agricole mutuel, Les opérations effectuées entre 
ces raisses et ieurs sociélaires étant protégées par la règle dn secret! 
professiannet, il n'est pas’ possible de donner une liste nominative 
des béncficiaires des prèis susvisés. 
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JUSTICE 


16666, M. Louis Siefridt demande à M, le ministre de la justice si 
l'article 4 de la loi du 25 mars 19:9 (revisant les rentes viagères ayant 
our objet le payement des sommes fixées en numéraire et consti- 
nr nË avant le 1% janvier 1916) dû à l'initiative parlementaire au cours 
de la discussion de telle loi, déborde ou non le cadre de cette loi 
et peut s'appliquer même à des rentes viagères constituées variables 
suivant une échelle mobile postérieure au 17 janvier 1916. (Question 
du 6 décembre 1950.) 

Réponse. — La question posée est relative à un point de droit privé 
qui relève uniquernent de l'interprétation souveraine des tribunaux. 


16717. — M. François Delcos demande à M. le ministre de la justice 
si le principe d'insaisissabitilé des biens dotaux peut être opposé au 
Trésor en 1natière de poursuites pour recouvrement des amendes et 
confiscations des profits illicites prononcées par Je comité départe- 
mental de confiscation. (Question du 9 décembre 1950.) 

Réponse. — La question est examinée en liaison avec le départe- 
ment des finances et des affaires économiques, 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


16247. — M. Pierre Henauit demande à M. le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme quelle somme on peul espérer voir 
accorder pour les pillages dont les sinistrés ont été victimes et sur 
quel chapitre ces crédits apparaîtront, (Question du 7 novembre 1950.) 


Réponse. — Les dommages résultant de piliages sont réglés par les 
services du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, lors- 
qu'ils relèvent de Ja légisialion sur les dommages de guerre, soit 
sur le chapitre 20 du paragraphe 1er de l’état B du budget de la 
reconstruction, s’il s’agil &e biens meubles d’usage courant ou fami- 
lial, soit sur le chapitre 3° du paragraphe {er du même état B, sil 
s'agit de biens meub'es affectés à un usage industriel, commercial, 
agricole ou professionnel, Ces chapitres ne sont pas spécialement 
allectés à l'indemnisation des dominages résultant des pillages, mais 
à celle de tous les dommages de guerre causés aux biens visés, 

uelle qu'en soit l’origine: bombardement, combat, pillage, etc. 

est impossible de prévoir, par avance, la part qui sera réservée 
sur ces chapitres aux dommages causés par les pilages; elle résulte 
des arrêtés qui, dans chaque département, fixent l'orure de priorité 
annuel de la reconstitution de ces biens, après avis des commissions 
départementales de la reconstruction. 


16590. — M. René Penoy expose à M. le ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme le cas d'un sujet belge, résidant en France 
depuis 195, disposant de ressources reslreintes, ayant trois enfants 
du sexe féminin qui ont, sur leur demance, antérieurement à 1939, 
obtenu la nationalité française et ont, par la suite, épousé des 
sujels français el qui ne peut bénéficier d'une indemnisation, au 
titre des dommages de guerre que s’il apporte la preuve, en verlu 
de l’arlicle 10 de la loi du 28 octobre 1916, qu'un de ses descendants 
a servi, au cours des hostilités, dans une formation française. L'inté- 
ressé avant eu trois enfants du sexe féminin ne peut apporter lacite 

reuve.- Il lui demande s’il ne serait pas possible, cependant, de 
aire droit à sa demande pour l'indemnisation du patrimoine en 
partie disparu. ‘Question du 230 novembre 1950.) 


Réponse. — Les seuls étrangers susceptibles d'être admis au 
bénéfice de la loi du ?8 octobre 1916 sont ceux qui répondent 
à l’une des conditions fixées par l’article 10 (4°) de ce texte, 
c'est-à-dire s'ils ont servi ou si l’un de leurs ascendants, &é leurs 
descendants ou leur conjoint a servi « au cours des hostilités 
endant la guerre de 1914-1918 ou celle de 1938-1945 dans les forma- 
ions militaires françaises ou dans des formalions militaires alliées 
au titre de l’armée française », Ce texte doit, en raison c@e son 
caraclère exceptionnel, faire l’objet d'une interprétalion stricte et 
les étrangers, belges nolamment, qui ne remplissent pas exactement 
Jes conditions ci-dessus rappelfes, ne peuvent obtenir aucune indem- 
milé au titre de la législation française des dommages de guerre, 
en l'absence d'un accord de réciprocité conclu entre le pays dont ils 
sont ressorlissants et la France. 


16617. — M. Vincent Badie demande à M. le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme sur quels textes et pour quelles 
raisons il a, par circulaire no 50-115 du 27 juin 1950, prescrit à ses 
délégués, « lorsque l'indemnité sera calculée sur la base de la 
valeur ou de la consistance, à appliquer purement et simplement 
l'ancien plafond de 200.090 francs dans les conditions habituelles 
alors que l’article 5 de la loi no 50-631 du 2 juin 1%, relative aux 
développements des. » Gépenses d'inveslissements pour 4950, a 


majoré de 209.000 à 500.000 franes le plafond des parementseen 


matière de . meubles d'usage courant ou familial. (Question du 
der décembre 1:50.) 


Réponse. — Les directives données par la circulaire à laquelle se 
réfère l'honorable parlementaire sont conformes aux dispositions de 
l'article 5 de la loi n° 50-631 du 2? juin 1950, relalive au développe- 
ment des dépenses d'investissement pour l'exercice 1930, Ce texte, 
qui a porlé à 200.000 francs le plafond des somimes pouvant faire 


l’objet &’un règlement en matière de biens meubles oyr familial 
ou courant, stipule, en effet, in fine, que ces nouvelles dispositions 
ne seront appliquées qu'après le règlement sur la base du plafond 
de 200.000 francs des sinistrés ou spoliés au-dessus de 50 p. 100, 
Or, la condition ainsi mise à l’application du plafond de 500.000 francs 
n'est pas encore satisfaite, en raison du nombre et de l'importance 
des sinistrés mobiliers. 


POSTES, TELEGRAPHES, TELEPHONES 


16910. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre des 
télégraphes et téléphones pour quels motifs l’aGministration, aux 
termes d'une note du bulletin documentaire, supprimerait, à partir 
du 1°r janvier 1951, l’autorisation accordée aux enveloppes à fenêtres, 
en retirant ainsi aux industriels et commerçants le néfice d’une 
pratique avantageuse au point de vue de la simplification et de la 
rapidité. {Question du 21 décembre 4950.) 


Réponse. — En 1942, la pénurie d’enveloppes à fenêtre transpa- 
rente a conduit l’administration des postes à autoriser l’utilisation 
d'enveloppes à fenêtre ouverte, malgré les inconvénients sérieux 
pouvant en résulter: risques de Géchirures des bords de la fenêtre, 
Pertes ou erreurs d'acheminement des objets de peliles dimensions 
qui se glissent à l’intérieur des enveloppes. La situation étant rede- 
venue normale, les usagers ont désormais à leur disposition des 
enveloppes à panneau transparent. L'autorisation exceptionnelle 
accordée en 1912 n’a donc plus de raison d'être ct a été rapportée 
par la note PO 5 du 15 novembre 1950 faisant l’objet de la question 
posée. Il s’agit d’ailleurs essentiellement é’une mesure d'ordre, le 
nombre d'enveloppes à fenêtre ouverte confiées actuellement au ser- 
vice postal élant extrêmement réduit. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


16592. — M. Louis Bonnet expo<e à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale le cas d'un artisan, inscrit à la caisse d’allocations 
familiales des professions artisanales, qui est décêdé en laisant à 
sa veuve, qui n'exerce aucune profession, la charge de quatre 
enfants mineurs. Ladile veuve possède, à un double titre, vocation 
au bénéfice des allocations familiales, d'une part, en tant que veuve 
d'allocataire ; d'autre part, en tant que femme seule chargée de plus 
de deux enfants mineurs, en application des dispositions de l’ar- 
ticle 2, alinéa 3 in fine de la loi du 22 août 1946. Or, le montant des 
allocations est très sensiblement différent suivant qu'elle revendique 
l'une ou l’autre de ces deux qualités à raison des différences nola- 
bles entre le régime des salariés et celui des professions indépen- 
dantes. Il lui demande si cetle veuve peut demander le bénéfice 
des dispositions ci-dessus rappelées de la loi du 22 août 196 pour 
bénéficier, à titre personnel, des prestations familiales au taux et 
avec les avantages des salariés ou si elle ne peut agir qu’en sa qua- 
lité de veuve d’allocataire artisan qui ne lui ouvre droit qu'aux pres- 
tations familiales des travailleurs indépendants. (Question du 
30 novembre 1950.) 


Réponse. — Les veuves de travailleurs indépendants sont suscen- 
tibles d'ouvrir droit au bénéfice des prestations familiales tant en 
ualité de veuves d'allocataires qu'au titre de « femmes seules », 
En effet, les veuves d’allocataires travailleurs indépendants bénéficient 
de plein droit des allocations familiales versées à cetle catégorie de 
travailleurs. Ces allocations familiales sont calculées, depuis l'inter- 
vention de la loi du 25 juin 1947, sur un salaire de base inférieur à 
celui qui est appirable aux travailleurs salariés. Le conseil d'Etat 
a estimé, dans un avis rendu le 30 août 1919, qu’une veuve de tra- 
vailleur indépendant qui vit seule avec au moins deux enfants rem- 
plit les conditions nécessaires pour étre présumée se trouver dans 
l'impossibilité d'exercer une activité professionnelle et bénéficier des 
allocations familiales {à l'exclusion de l'allocation de salaire unique} 
calculées sur le barème applicable aux travailleurs salariés. La Circu- 
aire no 216 S. S. du 4 octobre 1919 a donné aux caisses d'allocations 
familiales toutes instructions utiles à ce sujet, 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


16683. — M. André Barthélémy demande à M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme si, en considération 
des frais élevés entrainés par le retour d'emballages vides à plein 
tarif, ce qui incite les expédileurs à expédier « emballages perdus » 
d'air il découle une perte de matière et une perle de trafic pour 14 
Société nationale des chemins de français, il ne serait pas 
possible d'intervenir auprès de celle-ci pour que, donnant satisfat- 
lion aux vœux émis par diverses chambres de commerce, les tarifs 
de transports ferroviaires appliqués aux emballages vides, ou expé- 
diés au réemployage, bénéficient de la même réduction de 50 p. Î 
qu'avant guerre, Sur présentation de la lettre de voilure de trans- 
port « alier ». {Question du 7 décembre 190.) 


Réponse. — La suppression, en 1947, de la réduction appliquée e 
emballages vides en relour est une des conséquences de la ir < 
tarifaire opérée à celte époque sur la base des prix de rerienles 
transport: les prix réduils dont it s’agit étaient, en effet, nettes 
insuffisants pour couvrir les dépenses directes transport 
emballages vides, dépenses d'ailleurs aggravé®s par les 
contrôle de l'utilisation antérieure des emballages à pin. 
a été, dans un certain nombre de cas, atténuée par des ré oi en 
de prix de tran<port à plein. Il est à remarquer, en oulre, qu'il € 
résulle une amé‘ioration du conditionnement et par suile une 


ET 
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nution des avaries, une présentation plus favorable à la vente des 
denrées périssab:es et tout particulièrement à l’exporlation des fruits. 
Compte tenu de ces diverses considérations, la Société nalionale des 
chemins de fer français, à laquelle est réservée l’iniliative des dis- 
positions tarifaires, n’a pas reconnu possible de revenir sur ia sup- 
pression en cause. 


Errata 


fo Au compte rendu in extenso de la 3e séance du 3 janvier 1951. 
QUESTIONS ÉCRITES 


Page 96, 2e colonne, rélabljr comme suit le texte de la question 
écrite n° 17031: 

17051. — 3 janvier 1951. — M. Henry Mallez expose à M. fe ministre 
de l'industrie et du Commerce que l'article 2% qu statut national du 
personne) des indusiries électriques el gazières, approuvé par le 


décret du 22 juin 1946, prévoit l'institution d'un budget d'amclio- 
ration des œuvres sociales alimenté par un prélèvement sur les 
réceltes d'exploitation, et demande: quel est le montant des 
receltes des exploitations de distribution: a) d'Electricité de France; 
b; de Gaz de France. au cours des exercices respectifs 4919, 4948 et 
juin 19:6-décembre 1947; 20 quel est le pourcentage de prélèvement 
sur ces recetles fixe, pour les mêmes exercices, par les conceils 
d'administration ; 3° quel élait, au fer janvier 1950, le solde créditeur 
du budget d'amélioration des œuvres sociales; quel était, au 
1 janvier 1950, l’erfectif des agents Uilulaires, d'une part, et des 
auxiliaires, d'autre part: a) d'Eleciricité de France; b) de Gaz de 
France; 5° quelles sommes ont été consacrées, respectivement au 
cours des exercices 1949, 1918, juin 1916-décembre 1947, à soutenir 
le fonctionnement des coopératives d'Electricité et Gaz de France. 


20 Au compte rendu in exltenso de la séance du 9 janvier 1951. 
Page 319, 2e colonne, annuler Ja question écrite no 17130 de 


M. Mohamed Mokhtari à M. je ministre du travail et de ja sécurité 
socidie. 


Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 34, quai Voltaire. 
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